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DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
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ee DE L'’'AUTORISATION 
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Affaire suivie par 

Tél. 37.27 

Mile CHARRTAU LE PREFET D'EURE-ET-LOIR, 

Chevalier de la Légion d'Honneur 

70.94, 

ARRETE N° 1264 

Vu la loi n° 76.663 du 19 juillet modifiée relative aux installations 

classées pour la protection de l’environnement ; 

Vu le décret n° 77.1133 du 21 septembre 1977 pris pour l'application de 

ladite loi 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2853 du ä#1 août 1992 autorisant la Société 
YVALREC à exploiter un atelier de traitement de déchets industriels 
provenant d'installations classées pour la protection de l’environnement. à 

COULOMBS. en qualité de renreneur de la Société R.F.M. ; 

Yu le courrier en date du 14 octobre 1982 de Monsieur MAREUGE indiquant 

que la Société R.V.M. n'a pas été reprise par la Société VALREC, les 
négociations entre les deux entreprises n’avant pas été menées à leurs 

termes : 

Vu la lettre en date du 31 mars 1993 de Monsieur BAUER de la Société 
VALREC confirmant que l'association VALREC-MAREUGE-R.V.M. n’a pas eu lieu ; 

Considérant que la Société R.V.M. est donc touiours l'exploitant de 

l'atelier de traitement de déchets industriels provenant d’installations 

classées, situé à COULOMBS ; 

Sur proposition de Monsieur le ecrétaire Général de la Préfecture 

d'Eure-et-Loir : ‘ 

vesfe



ARRETE 

ABTICLE 1 - | , 

L'arrêté préfectoral n° 2853 du 31-août 1992 est modifié ainsi qu'il suit : 
La Société RVM dont le siège sacial est situé Route de Prouais. D 21 - 28210 COULONBS est 

autorisée aux conditions suivantes et en confornité des plans et descriptions produits au dossiers 

de demande d'autorisation, à exploiter un atelier de traitement de déchets industriels provenant 

d'installations classées pour la protection de l’environnement, à COULOMBS. 
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AîTICLE 2 - 

   Pour l'axgigitetign de 

prescriotions salventes : 
      Sa confgraer 27 

j REGLES S'APPLIQUANT À L'EASIAEEZ JE L'ITARLISSEMENT 
  

1.) 2ègles de 

  

   

   

   

  

1.1.1 Les ins 

contanu pe ans 

arrêti, 

sation s'aggliquent égzlamenc aux ins 
vaat gas de la noaencieture des Installations 

lnconvéaients grésentés gar las [nsc 

         



1.1.3 

1.14 

122 Prescrintions relatives au roiet des equx résiduaires (oreseritions apolicables au rates 

- 2 - 

L'exploitant est tenu de déclarer sans délai à l'inspection des Installations Classées Les accidents 
ou incidents survenus du fait du fonctionnement de ses installations qui sont de nature à gorter 
atteinte aux intérêts nentionnés à l'article ler de la loi du 19 Juillet 1976. 

Les dépenses occasionnées par Les analyses, campagnes de aesure, interventions d'urgence, reaises en 
état, consécutives aux accidents ou incidents indiqués ci-dessus, seront à La charge de l'exploitant. 

Sans préjudice de toute autre prescription figurant au présent arrêté, sont applicables aux 
installations de l'établissement : 

- ‘instruction de X. le Niaistre du Commerce en date du 06 Juin 1953, relative au raiet des eaux 
résiduaires des Installations Classées (J0 du 20 Juia 1951] conplétée jar l'instruccion du 19 
Septenbre 1957 {JO du 21 Segtenbre 1957 et du 98 Octobre 1957} ; 

- l'arrêté du 31 Macs 1980 portant réglementation des installations électriques dans es g 
établissements régienentés au titre de la législation sur Les [Installations Classées susceptibles de 
grésenter des risques d'exglosion (30 du 30 Avril 1980} ; 

- l'arrêté du 04 Janvier 1935 relatif au contrôle des circuits d'étinination de déca 
de auisances (30 du ?5 Février 1985) ; 

  

générataurs 

- l'arrêté du 20 Août 1945 relatif aux bruits aériens émis dans L'environnenent ga r'igs fistallations 
Classées pour la protection de l'environnement {!Q du 10 Noveabdre 1385) ; 

l'établissement) 

1.2.1 

1.2.7 

1.2.3 

Sont interdits tous déversements écoulements, rejets directs ou indirects d'effiuen 
d'inconnoder Le voisinage, de porter atteinte à la santé pubiique ainsi qu'à ia con 
faune et de la fiore, de nuire à la conservation des constructions et réseaux d'ass 
bon fonctionnenent des installations d'éguration, de dégager en égout directement où tadire 
des gaz où vapeurs toxiques ou inflanmables. 

     

  

    
   

Toutes dispositions seront prises gour qu'il ne ouisse y avoir, eg cas d'a 
récipient, déversenent diract de matières dangereuses ou insalubres vers i 

naturels, : 

En particulier, à tout stockage ou dégôt de liquides inflannables, dangereux ou tox: 
manière généraie à tout stockage ou dénût de liquides suscentibies de provoquer une 3 
ou du Sol sera associés une capacité de rétention dont le volume sera aù 20:ns ya 
des deux valeurs suivantes : 

- 106 
- if 

de la capacité du plus grand réservoir ; 3 
de la capacité siabale des réservoirs associés. 2e

 
ze
 

La capacité doit être étanche aux produits qu'eile pourrait contenir at râ 
fluides, 

   

Les puits perdus ec les quisards utilisés 9our l'absoration des eaux pluviales devront itre gbturés 
au moyen de gatériaux inertes. 

    

Les eaux pluviales seront évactées dans ie ni 
d'une profondeur nexisaie de 1 a, faisant off 
eaux d'orage. 

lieu naturel gar un bassin d'un voiuxe =: 
ice d'ouvrage d'infiltration ac d'ouvcag



1.2.4 En l'absence de réseau public, Les eaux usées donesti 

5 1.2.5 

1.1 Prescriptions générales relatives à La océvention de La 901! 

LJ.1 Il est interdit d'ésettre dans l'ataosphère des funées épaisses, des buées, des pou 

1.3.4 

= 3 

ques, eaux vannes et eaux ménagères, devront être dirigées par des canalisations souterraines vers des dispositifs de traitesent et d'évacuation autonomes, conformes aux exigences des textes réglementaires (notamment le décret n° 13,218 du 23 février 1973, l'arrêté du 3 aars 1932}. 

Tout rejet direct ou indirect d'eaux industrielles, dans Le ailien naturel est 

  

iot 

   
Par exception les eaux d'extinction d'incendie confinées dans les bâtinents industrieis pourront être évacuées dans le nilieu aaturel sous réserve du respect des prescriptions de l'instruction du Ministre du Commerce en date du 6 juin 1953 [J.0. du 20 juin 1953} relative à l'évacuation des ssux résiduaires des installations classées pour la protection de l'environnement. 

Toutes dispositions seroat prises dans l'établissenent pour éviter 
dépression du réseau publie d'alimentation en eau, 
polluer le réseau. 

» à l'occasign d'une nise en 
tout phénonène de retour d'azu susceptible de 

Cette protection pourra être réalisée par la aise en place d'un réservoir de couvarz on d'un bac de disconnection. L'alinentation en eau de cette réserve se fera soit pat surverse toi it au-dessus d'une canalisation de trop plein (5 ca au aoins au-dessus} installée de teila 59 qu'it y ait rupture de charge avant déversement, par nise à l'air libce. 

  

   

Le réservoir de coupure où le bac de disconnection pourront être renplacés 9er un ou des discounecteurs à zone de 2ression réduite contrôlable, répondant aux prese lotions Snoncées au titre ler du Réglement Sanitaire Départemental. 

ution atosohérique 

   
8s, 

odorants toxiques ou corrosifs susceptibles d'incoanoder le voisinage, de nuire à 
séeurité publiques, à la production agricole, à la bonne conservation des aongren 
des sites. 

  

Les postes on parties d'installations susceptibles d'engendrer des éaissions de poussières sargat pourvus de noyens de captage et de traitenent de ces énissions. 

El sera procédé, aussi fréquennent qu'il sera nécessaire, à l'enlèvement des poussi À se seront actuaulées suc les chargentes, ces poussières étant suscentibles de propager un incendie, 

  

  

L'Inspecteur des Instsllations Classées pourra demander que des analysas des quantités et concentrations de poussières énises soient effectuées par un organisae agréé qu qua 

  

Les frais occasionnés par ces 1esures seront à La charge de l'exploitant. 

L.4 Prescriotions générales relatives à la orévention du bruit 

1.4.1 L'iastai 

de
 

Fo
 

  

Îlation doit être construite, équipée et exploitée de façon que son fonctiganexent ne puisse être à l'origine de bruits ou de vibrations aécaniques suscegtibles de cogpronettra iz santé ou la sécurité du voisinage ou constituer une gêne pour sa tranquilité . 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 20 Août 1985 (J0 du 19 Navenère 1985 

  

   

Éf aux bruits 

a
 aériens énis par les installations relevant de la loi sur les Installation as pour la protection de l'eavironnenent lui sont applicables. 

Les véhicules de transport, les aatériels de manutention et les engins de chantier, utilisés à l'intérieur de l'établissement, doivent être confornes à la réglementation en vigueur {ies engins de chantier au décret du 18 Avril 1969). 

ref



  

= & = 

1.43 L'usage de tous appareils de coaaunication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, hauts parleurs, 
etc...) gênant pour le voisinage est interdit, sauf si leur enploi est exceptionnel et réservé à la 
prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents 

1,44 Le contrôle des niveaux acoustiques dans l'environnement se fera en se référant au tablean ci-dessous 
qui fixe les poiats de contrôle et les valeurs correspondantes des niveaux linites adaissibles {voir 
1.3 Jène alioéa de l'instruction technique annexée à l'arrêté du 20 Août 1985), 

    

  

  

Point de aesure Niveaux linites adnissibles de bruit en j3{al 
enplacenent Type de zone - 

Jour 7h-20h Période Nuit 22h-6h 
intermédiaire 6h- 
Th/20h22h et 6h- 
2h les jours 
fériés 

Linite de Loue rurale avec 60 55 5 
propriété de quelques ataliers 
l'établisseent                 

1.4.5 En cas d'énissions de vibrations aécaniques génantes pour le voisinage ainsi que gour 
biens des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux linites adais 
la aesure des niveaux vibratoires éais seront déterginés suivant les spéeifi 
techniques anaexées à ia circulaire ninistérielle n° 23 du 23 Juillet 1984 re 
aécaniques éaises dans l'environnement par les Installations Classées 

   
   

1.4.6 L'Inspection des Installations Classées peut demander que des contrôtes 
soient effectués par un organisae ou une versonne qualifiés dont je 
approbation. Les frais en seront supportés par l'exploitant. 

  

1.4.7 L'Inspecteur des Iastaïlations Classées pent demander à l'exploitant de procéder à 
périodique de l'émission sonore en linite de propriété de l'installation ciassée. 
aesures sont tenus à la disposition de l'Inspecteur des Installations Classées 

rveiilance 

  

ultats des 

1.5 Preseriptions générales concernant l'élimination des déchets 

   

  

     

1.3.1 Bu application de La loi n° 75.633 du 1 Juillet 1075 {30 du 16 Juillet 1475) reiat 
des déchets et à la récupération des natériaux, ies déchets seront 4 és d 
propres à éviter de porter atteinte à la santé de l'hoane et à l'environne 

  

B
e
 

È 

Le 

  Tous les déchets seront élirinés dans des installations régulièragent autorisées à cer 
de la législation des Installations Classées pour la protection de l'anvironnezent 

  

  

L'exploitant devra s'en assurer et pouvair en justifier à tout nonent 

1.5.2 Tout brüiage à l'air libre est interdit 

1.5.3 Confornénent au décret a’ 79.981 du 21 Novenbre 1976, modifié par le déerat n° 30 
portant réglementation de la récupération des huiles usagées, les huiles zinére 
usagées seront soit remises au ranasseur agréé pour l'Eure et Loir, soit transoortée 
vise à La disposition d'un éiininateur agréé au titre des décrats sus-visés ou auts 
état-nenbre de la C.E.3. en application de la Directive C.5.ë n° 5.433 sodifiée 
CEE. n° 87.101 du 22 décenbre 1986. 

  

    

 



1.5.4 

1.6.1 

- 5 

L'élinination (par le producteur où un sous-traitant} fera l'objet d'une comptabilité précise tenue ên pernanence à la disposition de L'Inspecteur des Installations Classées. À cet effet, l'exploitant ouvrira un registre mentionnant pour chaque type de déchets : 

- origine, composition, quantité, - 
- non de l'entreprise chargée de l'enlèvement, date de l'enlèvenent 
- destination précise des déchets : lieu et node d'élinination finale 

Un état récapitulatif de ces données sera transais à l'Inspecteur des Installations Classées sur sa denande. 

Les documents justificatifs de l'exécution de l'élinination des déchets seront annexés au registre prévu ci-dessus et tenus à La disposition de l'Inspecteur des Installations Classées. 

Dans l'attente de leur éiinination, Les déchets seront stockés dans des conditions assurant toute sécurité et ne présentant gas de risque de gollution. 

Des aesures de protection contre la pluie, de prévention des envols ... seront grises. 

   uides ou boueux {tels que boues de lavage des ef 
seront unis d'une capacité de rétention dont le volume est au aoins égal à 
deux valeurs suivantes : 

  

- 100 % de La cagacité du plus grand réservoir associé ; 
- JON de La cavacité ziobaie des réservoirs associé 

La capacité doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à la gression des fluides. 

Les déchets constitués où iaorégnés de produits inflangables, dangereux ou toxiques sergai 
conservés en attendant leur enlèvenent dans des récipients clos. 

Ces récipients seront étanches, on disposera à proxiaité des extincteurs ou 20yens de 
neutralisation appropriés au risque. 

L'établissement sera pourvu de aoyens de secours contre l'incendie appropriés, teis que 0stas 
d'eau, seaux poupes, axtincteurs, seaux de sable, tas de sable neuble avec pellas. Ca zatiriat 
sera entretenu en bon était de fonctivanenent et périodiquement vérifié 

£a particulier : 

- Installer des robinets d'incendie arnés conforzes à La norae NES 61219 de teile nanière que 
totalité de la surface soit battue, 2 jets de Lance se tecoupant 

5 

- [planter deux poteaux d'incendie de 100 an conforges à la norne NFS 61219 orésentant ua débit 
siaultané de 129 2°/h, rune réserve de 240 n°. L'enplacement de La défense incendie devra 

ec le Service Prévention du CSP de Dreux. 

  

  

  

Le personnel 3e au sanienent des aoyens de secours, 

L'exploitanc s'assarera tr'sestrieilement que les extincteurs sont à la place prévue, aisézent 
accessibles et an écat extérieur 

  

.../...



1.6.4 L'enploi de lanpes suspendues à bout de fil conducteur est interdit 

1.6.5 Le natériel électrique devra être au ainiaun conforme à La aorne NFC 15.100. 

1.6.6 L'équipenent électrique des installations pouvant présenter un risque d'exolosion doit être conforne à l'arrêté ninistériel du 31 Mars 1980 portant réglenentation des installations 
électriques des établissenents réglenentés au titre.de la législation sur les Instailations Classées susceptibles de présenter des risques d'explosion (30 NC du 30 avril 1586). 

L'installation électrique sera entretenue en bon état ; elle sera périod 
techaicien compétent. Les rapports de contrô 
Installations Classées, 

iquenent contrôlée pa un 
le seront tenus à la disposition de l'Inspecteur des 

1.6.7 L'établissement sera pourvu d'un éclairage de sécurité de type C au-dessus de chaque issue. 

1.6.4 Des rondes de sécurité devront être effectuées dans tous Les locaux et désôts a9 
travail, 

rès 2 fin du 

1.6.9 Il est interdit de funer dans les ateliers et dagasins ou dans les abords ianéd: 
consigne sera affichée en caractères très apparents sur les portes d'entrée at à l'intéris 
locaux avec l'indication qu'il s'agit d'une interdiction préfectorale 

   
1.6.19 Une consigne prévoyant la conduite à tenir en cas d'incendie sera diffusée à tous Les a01bres du 

personnel ; ceux-ci seront périodiquenent entrainés à l'application de la consigne. 

Elle précisera notaanent : 
- l'organisation de l'établissement en cas de sinistre, 
- la composition des équiges d'intervention, 
- la fréquence des exercices, 
- Les dispositions générales concernant l'sntretien des noyens d'incendie at à 

le Fonctionnement des alarnes ainsi que des différents dispositifs de sécur 
périodicité de véri tons de ces dispositifs 

  

   

Cette consigne sera conuniquée à l'Inspecteur des Installations Ciagséec. 

1.6.1] Par ailleurs, l'espioitant sera tenu de 

- Réaliser une voie d'accès permettant de desservir l'ensemble des bâtitegis de i'ovs 
Cette voie devra être résistante aux véhicules poids lourds de 13 tonnes st peraect 
véhicules de faire deni-tour dans le fond de l'exploitation. 

   

   
- Aménager des exutaires de funées d'une surface égale au 1/50° de la surface au 
consande électrique à source autonome hydraulique où pneumatique située près de 
exutoires seront referaabies depuis le sol. 

1.7 Vérifications et contrôles 

Toutes les vérifications et contrôles concernant notamment les aoyens de lutte contre 
installations électriques, Les dispositifs de sécurité, devront faire l'objet d'une in 
registre ouvert à cet effet avec les nentions suivantes : 
- date et nature des vérifications 
- personne ou organisae chargé de la vérification 
- aotif de La vérification : vérification périodique ou suite à un incident, et dans ce: 
cause de l'incident. 

    LA
 

a
 

Ce registre devra être tenu à la disposition de l'inspecteur des Installations Classées 

 



1 PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES 

Li Preseriptions particulières relatives au déoôt de linailles, tournures, coneaux d'aluainiua (n° [TES 
de ia nomenclature 

1.1.1 La quantité entreposée n'excédera pas 10 tonnes. 

a
 

5 

.6 

sa
 

Le dépôt ne conprendra pas, nôme en si faible quantité que ce soit, de poudre d'aluainius, 

Le dépôt sera installé dans un bâtinent spécial, en rez-de-chaussée, non suraonté d'étages 

Ses éléments de construction présenteront les caractéristiques de réaction et de ré 
suivantes : 

  

- parois coupe-feu de desré | heure 
- couverture Légère inconbustible 

- porte pare-fiannes de degré une demi-heure. 

I est interdit d'entreoser des natières coubustibles à groxinité du déoôt. Tout foyer 

  

er, tout 
conduit de fumée ou toute canalisation d'eau chaude où de vapeur d'eau chaude ne gourroni se 
trouver qu'à l'extérieur du local du dépôt. 

Le local du désôt pourra être éclairé de auit par des lampes électri iques à incandescence fixes, 
non suspendues directenent aux fils conducteurs. L'installation électrique sera faite suivant les 
normes en vigueur ; Les connutateurs, fusibles et couge-cireuit seront placés de orijér à 
l'extérieur du local ; ils seront entretenus en bon état de propreté et débarrassés des poussières 
aétailiques. 

Il est interdit de Funer dans le locai du dépôt. 
très apparents dans le loczi et sur Les portes d'antrée, 

Cette interdiction sera affichée 1 caractères 

La porte d'entrée du !ocsi portera la mention des matières entregosées 

e du dégôt un tas de sable ou de terre 2euble d'au oins ge 

tion, 

  

tr 

gs 

On placera près de l'en 

avec des pelles de proi 

Les noyens de secours contre l'incendie pourront congrendre des appareils à 

    

eau très finement 
pulvérisée, à l'exclusion des gostes d'eau ordinaire. Une consigne très stricte sur 2 façon de 
conbattre un début de tre sera affichée en caractères très apgarents at le Jersonnei sera 
initié à ce sujet. 

Les déchets non auivéruiancs, touraures, copezux, linailies, etc... seront entrenosés en tas 
fractionnés de hauteur zaxiale de à n. Chaque Éraction aura une surface égale au pius à 29 22 
des passages de cireuiation de largeur suffisante seront anénagés entre ces tas 

Si les tas sont sénarés 3 
être portéa à 40 n°, 

r des cloisons couve-feg de degré ? heures, leur surface imitzire Jourra 

     
£a principe, l'e 

l'accuaulation de» pous 
poussières avant 

par tranches verticales jusqu'au fond, 3our évitar 
ét e soi ; ie soi sera soigneusement nettoyé de ces 

1 le d'ua nouveau tas. sigck 33 

fs,



21- 

2.2.1 

22,7 

2.1.8 

2.2.9 

1.2,10 On disposer: 

2.3 - 

2.3.1 

- 8 - 

Prescriotions particulières relatives au dépôt de carbone à L'état finement divisé (n° 118 l° de la 
nouenclature 

Le noir de carbone nis en dépôt est issu du process de therzolyse de déchets à base de caoutchouc 

où de polyéthylène avec ou sans inserts aétalliques. 

La quantité entreposée a'excédera pas 8 tonnes. 

Les noirs pulvérulents seront conservés dans des récipients métalliques pourvus d'un couvercie 
assurant one bonne faraeture. 

Les récipients seront entrenosés dans un local construit en gatériaux incosbustibles, ne 
renfernant aucun foyer. 

Il est interdit d'esmagasiner dans ce local d'autres produits inflammables on coabustibles. 

Toutes précautions seront prises pour que les fûts ne soient pas exposés à l'hunidité. 

Il est interdit de pénétrer dans le dépôt avec une flanne où d'y fuser. Cette interd Te erdi 
affichée en caractère très apparents dans Le local et sur Les portes d'entrée, avec L'i 

qu'il s'agit d'une interdiction préfectorale. 

gt 

r 

  

L'éclairage artificiel se fera par lampes électriques à incandescence fixes, non suspendues 

directement aux fils conducteurs ; l'installation sera faite suivagt les règles de l'art 

Les congutateurs et las fusibles seront entretenus en bon état de propreté et débarrassés des 
folies poussières. 

Aicune opération coagortant l'empioi de moteurs n'aura lieu dans le local du dévû i$ 10 ê. 

   
Ôté du désôt un tas de sable ou de terre neuble d'au moins an dez 
es ext 

à côt 
avec pelle, at des extiacteurs dont le nombre sera en rapport avec l'iaportance du à 

Prescriptions particulières relatives au traitement de déchets industri 8 

d'installations classées our la orotection de l'environnement in° 167 € 

s provenant 
de la noggnc'ature) 

Les déchets suscentihles d'être traités dans les installations sont des déchets nenfs d'industrie 
de consistance exclusivesent solide : déchets de caoutchouc de polyéthylène enrobagt où non an 
insert aétallique at déchets aétalliques recouverts d'huile ou de graisse. 

L'exploitant devra âtr 

préciser l'origine exa 

  

ae an gesure, sur la denande de i'[nspecteur des Instsilations Clas 

cta du déchet ou de ses diverses orisines s'il s'agit d'un déchet sagusite. 

Les déchets récentionnés subissent un traitenent par voie thergique effectué en 3 fou ts touraants 
ayant pour objet : 

  

- de caîciner Les huiles et graisses souillant des déchets nétailiques ferreux et : 

(copeaux, tournures,...} : 1 four tournant à aarche continue ; 

ou 
, 

- de pyrolyser à basse tenpérature les gatières caoutchoutées ou Le golyéthyiène 
des inserts nétalliques : 2 fours tournants à marche egntiane. 

hé 
èrTaat dE aoû à & es

 

La capacité naxiaaie unitaire de traitement est de 100 ka gar four 

ef.



2,34 

2.3.6 

Conditions d'exécution du traitement thernique. 

- Les déchets à pyrolyser devront être sounis à une combinaison de facteurs physico-chiniques 
(tenps de séjour dans les fours tournants, température, taux d'oxygène asxiaal admissible 
garantissant l'efficacité du traitement de pyrolyse. 

- Toutes dispositions secont prises notaagent par aise eu dépression des fours (pgrolyse ou 

calcination) pour que des Funées ou des fines poussières carbonées ne puissent se répandre dans 

l'atelier. 

- Les acteurs devront être convenablenent protégés contre l'intrusion de poussières carbonées, 

Caractéristiques des gaz rejetés à l'atnosphère en aarche noraale 

- Le volune de gaz énis sera aesuré dans les conditions norsales de tenpérature et de pressi 
°C, 1 bar et rapgorté à 71 % de dioxyde de carbone, l'eau étant supposée rester sous for2e de 

vapeur, 

Les gaz rejetés à l'atsosphère ne devront pas contenir plus de : 

  

. 150 ag/Ha? de poussière 
$ ag/Xa) de aétaux lourds {tous métaux sauf alcalins et alcalino-terreux) 

. 100 ag/He” d'élénent chlore [sous forae ty et HCl) 

Dans l'éventualité où, 
dans l'ataosphère, Le 
suffisant à assurer ia 
retenue sur proposition de 
Dégartementai d'Eygiène 

pte tenu de La nature et de ja granulométrie des poussières refetés 
ect de la aorne de 150 ag/Na prescrite ci-dessus ne serait pas 
action de l'environnement, une valeur liaite inférieure pourra être 
l'inspection des Installations Classées, après avis du Con 

293: 
resne 
grat r. 

  

- L'installation ne doit gas émettre de fumées dont l'indice de aoircissenent, 
défini dans la norne française 143002 déoacse 5, quelle que soit son allure de 
façon fugitive et notanment au aonent de l'allogage, 

ti q'ile 
garche, së3 

Conditions de dissersion des funées 

Les fours tournants de 2yroiyse ou de caleination desront être raccordés au sème conduit 

d'évacuation des fuaées. 

Les caractéristi 

poussières, d'é 
lors du Fonctionne 

inée devront être déterninées en fonction des débits 
“d'anhydriée sulfureux qui peuvent être atteints aprè 

tailations. 

a3 
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La hauteur de cheninés à 
chlore qui sont gré: 

    

re définie en fonction des teneurs en poussières at en élétent 
ci-dessus. 

Pour ce qui concerne les poussières, on caleulera une valeur El selon les dispositions de la 
cireulaire du 13 août 1971 

doute



2.3.7 

Pour La dispersion de l'élément chlore, on caleulera : 

H2 = /1000 
ART 

où : : 

4 est la différence, exprinée en “C, entre la tenpérature des gaz de conbustion au débouché de la 
cheninée et La tengérature de l'air aabiant { 1250°C) ; 

Rest le débit des gaz, expriné en ah, calculé à la tespérature effective d'éjection des gaz de 
combastion ; 

qgest le débit gaxisal d'éiénent chlore susceptible d'être rejeté à la cheminée, expriaé en ka/b. 

Pour ce qui concerne i‘anhydride sulfureux, on déterminera une valeur 43 seion es di fons de 
la circulaire du 24 aovendre 1970. 

  

La hauteur de cheninée à retenir est la plus grande des valeurs A1, #2 et #3 résuitant du caïeui 

précédent. 

ee
 

La vitesse verticale ascendante d'émission des gaz de combustion devra être supérieure 
3 a/seconde. 

Contrôle des énissions gazeuses 

  Des contrôles sondéraux des éaissions devront être effectués au aoins senestriallemenc, Ces 
contrôles devront déterainer les concentrations de poussières d'élément chlore {chîors tots 
gazeux) et d'autres polluants {aétaux lourds notamment). 

  

Toutefois, la Fréquence d'exécution de ces contrôles pourrait être adaptée à L'i 
l'Insgecteur des installations ciassées, en fonction des résultats obtenus. 

  

Pour peraettre ces contrôles, des dispositifs obturabies et comnodément acces 
pcévus conforaément à a norie NFX 44052. Des orifices non conforaes pourront 
l'esploitant déaontre qu'il peut cependant respecter les conditions de pré: 

      

Evacuation des eaux résiduaires 

Les effluents de lavage es funées devront évoluer en circuit fermé, L'évacuat:on dires 

    

de déconcentration est interdite. 

Déchets produits 

    
    

Les déchets résultant du fonctionnement des installations sont constitués des boues de 
ou de décantation du laveur, des convosés organiques produits au démarrage de ! : 

noirs de carbone non valorisables par suite de dysfonctionnement des instaii 

balayures et poussières de nettoyage. 

Avant évacuation, Les déchets stockés seront ennagasinés en fûts gourvus d'obturations. 

Ua contrôle des caractéristiques des résidus ainsi collectés pourra être eff 
l'Inspecteur des Installations Classées, sur un Lot représentatif constitué d'é 
frais occasionnés oar les analyses réalisées seront supportés par l'expioi 

  

EE iende de 

  



2.3.19 Dénantèlement de L'i 

L'exploitant devra remettre Le site de l'installation dans un état te! qu'il ne s'y 3an 
aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article ler de la Loi du 19 iniilet i 
34 du décret du 21 septesbre 1577). 

    

À ce titre, en 

qui ne soient 
éttente de tr 
suies,,..} té 

d'eyploitation, devront être se cués du 
as da nature à porter atteinte à :'environnes 

ent, Les produits valorisés issus des trai 
nt de l'activité de l'installation 

    

      

    

  

lières relatives au déoût de déchets de gétaux ferreux 
t qu'ils soient ou non associés à des aatières coabustib 

   

   

   

  

   

    

    

    
   

       

         

ls que copeaux, tournuras, pièc S,. 
, produits chiniques divers, ete... qui ne 235 condi 

tre stockés sur des aires étanches en forne de cuvette de té 

   

  

un, 2,4.4 Des disposi ions seront prises pour recueillir, avant écoulement sur le s0!, es Svdrocartres at 

de autres liquides susceptibles de se trouver fortuitesent dans tout conteneur 

1.4,5 t, une ou plusieurs voies de circeulation seront anénagées à 3 
te de réception at en direction des aires de déoôt 

vs
 

=
 

eo
 Libre est interdit, 

    

   

        

lbles à base de caoutchouc, 
les uns des autres d'au 90 

  

contrat passé 3 

l'fospectaur de 

       1.1.9 Dès qu'on foyer d'incendie sera repéré, À iatenont coat 

disposera sur le dépôt d'au soins deux extincteurs aobites, d'un ty9e notz è 
poudre polgvaients. 

ARTICLE 3 

Les prescriptions du prés 
prescriptions relevant de 

   

    

  

déisi de SIX MOIS, 

ar voie theraique de dé 

  

ARTICLE 4 

  L'arrêté préfectoral du :9 isnvier 1969 est abrogé.



ARTICLE 5 

RIM cderrs de 
à le sécacité de 

  

ARTICLE 7 

Le bénéficiaire de la présente autorisation peut contestar la décision par un recours gracieux où 

un recours hiérarchique. 

11 peut également saisir le Tribunal Adninistra tif compétent d’un recours 

dans les deux sois à compter de la noti £ication de la présente autorisation. 

contentieux 

Les tiers, personnes physiques ou aorales, les communes intéressées ou 

groupements, peuvent contester le présent arrété 

inconvénients ou des dangers que le 

saisissant le Tribunal Adainistratif 

leurs 

d'autorisation, en raison des 

fonctignnement de l'installation présente, [en 

compétent dans un délai de quatre ans à compter 

de la publication ou de l'affichage dudit acte. 

  

  …. en LL Fait à CHARTRES, Le 8 juin 1993 

  

POUR LE PREFET, 

LE SECRETAIRE GENERAL, 

Jean-Jacques CARON 

 


